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Texte de la question

M Pierre Merli attire l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la prevention et la repression
des infractions commises sur le domaine maritime et sur l'etat de la legislation qu'il juge inadaptee au
developpement rapide des loisirs et sports de mer, du moto-nautisme et de la plaisance. Concernant la
prevention, les maires des villes cotieres sont charges de la securite publique a l'interieur des ports et dans la
bande des 300 metres (par exemple, a Antibes : six ports et 25 kilometres de cotes) et ne disposent pas des
moyens juridiques et materiels pour faire respecter leurs arretes et assurer ainsi une reelle securite. Quant a la
repression, des personnes ayant cause par negligence ou par imprudence la mort de leurs semblables n'ont ete
condamnees, parfois apres des manoeuvres dilatoires qui ont scandalise les parents des victimes, qu'a des
peines symboliques assorties de sursis. L'opinion publique ne comprend pas qu'au moment ou, avec raison, le
Gouvernement entreprend la mise en place d'un plan de securite routiere et ou les tribunaux font justement
preuve d'une plus grande severite a l'encontre des chauffards de la route, les maires restent sans moyens pour
assurer une reelle securite dans les ports et sur les rivages et les chauffards de la mer semblent beneficier d'une
relative impunite due a l'inadaptation des textes.

Texte de la réponse

Reponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, peut indiquer a l'honorable parlementaire qu'il est tout a
fait conscient des difficultes que peuvent connaitre les elus locaux, charges d'assurer la securite publique dans
leur ressort, tout particulierement lorsque leur commune est situee en bordure de cote. Il observe en premier lieu
que la loi no 86-2 du 3 janvier 1986 a cree un article L 131-2-1 dans le code des communes qui donne
desormais au maire une grande latitude pour prendre toutes mesures qu'il juge utiles en vue d'assurer ou de
maintenir la securite publique a la proximite du rivage. Par ailleurs, il lui precise que la prevention comme la
repression sont un souci constant de l'ensemble des autorites de l'Etat presentes en mer. Pour illustrer son
propos, il ne peut que faire etat des operations de police judiciaire en mer qui ont eu lieu pendant la periode de
l'ete 1989 dans le ressort de la Cour d'appel d'Aix-en-Provence et ont associe tous les services de l'Etat
competents en mer (differentes brigades de la gendarmerie maritime, vedettes des affaires maritimes, vedettes
du service des douanes, autorites judiciaires). Il convient de relever egalement la parfaite coordination entre ces
services et les autorites judiciaires grace a la presence tres efficace du Prefet maritime de la troisieme region
maritime, qui a par ailleurs dans un arrete no 20-86 du 18 juin 1986 reglemente de facon tres precise la
circulation des navires et la pratique des sports nautiques de vitesse sur son ressort ; les maires des communes
du littoral ont ete destinataires de cet arrete, ainsi que d'une lettre destinee a faire le point des principaux
problemes susceptibles de se poser en matiere de securite en mer. Enfin, il convient de noter que les textes qui
permettent de reprimer les actes des « chauffards de la mer » sont les memes que ceux qui sont applicables
aux « chauffards de la route » : ils sont donc appliques aux uns comme aux autres, avec la meme severite ; le
parquet, comme la partie civile ou le condamne beneficient a cet egard des voies de recours de droit commun.
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